Projet de modification du Règlement de l’Ontario 909 : pénalités administratives

A. Dispositions sur les pénalités administratives de la Loi sur les régimes de retraite
L’adoption du projet de réglementation décrit dans le présent document entraînera l’entrée en vigueur des dispositions suivantes de la Loi sur les régimes de retraite (LRR) :
· L’article 108.1, qui définit les circonstances dans lesquelles une pénalité administrative peut être infligée (par. 108.1 (1)) et les fins qu’elle peut viser (par. 108.1 (2)), qui prévoit la possibilité d’appliquer une pénalité administrative seule ou en conjonction avec toute autre mesure réglementaire prévue par la LRR (par. 108.1 (3)) et qui interdit le paiement des pénalités administratives par prélèvement sur une caisse de retraite (par. 108.1 (4)).
· Le paragraphe 108.2 (1), qui confère au surintendant le pouvoir d’imposer une pénalité administrative générale s’il est convaincu qu’il y a ou qu’il y a eu infraction ou manquement à une disposition prescrite de la LRR ou des règlements y afférents, à une exigence imposée par ordre ou ordonnance ou à une obligation assumée au moyen d’un engagement.
· Les paragraphes 108.2 (2) à 108.2 (8), qui prévoient l’application de garanties procédurales avant l’imposition de pénalités administratives générales. Ces garanties comprennent l’obligation du surintendant de donner un avis énonçant son intention d’imposer une pénalité, avis devant indiquer les détails entourant l’infraction et le montant de la pénalité, ainsi que le droit de la personne de demander une audience au Tribunal dans les 15 jours suivant cet avis. Si aucune audience n’est demandée, le surintendant peut donner suite à l’intention énoncée dans son avis.
· Le paragraphe 108.3 (1), qui autorise le surintendant à imposer une pénalité administrative selon le processus sommaire s’il est convaincu qu’il y a ou qu’il y a eu infraction ou manquement à une disposition prescrite de la LRR ou des règlements y afférents.
· Les paragraphes 108.3 (2) à 108.3 (7), qui prévoient l’application de garanties procédurales avant l’imposition de pénalités administratives selon le processus sommaire. Ces garanties comprennent l’obligation du surintendant de donner à la personne une occasion raisonnable de présenter des observations écrites avant l’imposition de la pénalité, ainsi que le droit de la personne d’interjeter appel de l’ordre du surintendant devant le Tribunal, par écrit, dans les 15 jours suivant la remise de l’ordre.
· L’article 108.4, qui établit les montants maximums des pénalités administratives pouvant être imposées en vertu des articles 108.2 et 108.3.
· L’article 108.5, qui prévoit comment le surintendant peut faire exécuter son ordre en cas de non-paiement d’une pénalité administrative imposée en vertu des articles 108.2 et 108.3.
· L’alinéa 115 (1) z.3), qui confère au lieutenant-gouverneur en conseil le pouvoir de régir, par règlement, les pénalités administratives pouvant être imposées en vertu des articles 108.2 et 108.3.
· Le paragraphe 115 (1.1), qui prévoit qu’un règlement régissant les pénalités administratives peut, par exemple, prescrire les critères dont le surintendant doit ou peut tenir compte lorsqu’il impose une pénalité en vertu de l’article 108.2 ou 108.3 (al. 115 (1.1) a)), ou exiger qu’une pénalité soit acquittée avant une date limite précisée ou avant une date limite que précise le surintendant (al. 115 (1.1) g)).
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B. Projet de réglementation 

Pénalités administratives générales
Il est proposé de conférer au surintendant le pouvoir de déterminer le montant des pénalités administratives générales qu’il peut imposer, sous réserve des montants maximums établis à l’article 108.4 de la LRR.
Il est proposé de conférer au surintendant le pouvoir d’imposer une pénalité administrative générale à toute personne qui enfreint les dispositions figurant au tableau 1 (voir plus bas). Il est à noter que les dispositions de ce tableau sont celles non seulement du Règlement de l’Ontario 909 (Dispositions générales), mais aussi de trois autres règlements pris en application de la LRR :
· Règl. de l’Ont. 287/11 (Questions de droit de la famille)
· Règl. de l’Ont. 310/13 (Transferts d’éléments d’actif visés aux articles 80 et 81 de la Loi)
· Règl. de l’Ont. 311/15, (Conversions and transfers of assets under section 80.4 of the Act and conversions under section 81.0.1 of the Act) (en anglais seulement)
Pénalités administratives : processus sommaire (LRR, art. 108.3)
Il est proposé de conférer au surintendant le pouvoir d’imposer une pénalité administrative selon le processus sommaire à toute personne qui enfreint les dispositions figurant au tableau 2 (voir plus bas). Ces dispositions concernent généralement les délais à respecter pour le dépôt des documents prescrits par la réglementation. Le tableau 2 indique aussi le montant des pénalités pouvant être imposées par le surintendant.
Critères à appliquer (LRR, al. 115 (1.1) a))
Il est proposé de limiter à la liste suivante les critères sur lesquels le surintendant doit se baser lorsqu’il impose une pénalité administrative en vertu de l’article 108.2 ou 108.3 :
· La mesure dans laquelle l’infraction ou l’inobservation était intentionnelle, ou attribuable à l’imprudence ou à la négligence.
· La mesure dans laquelle l’infraction ou l’inobservation a entraîné ou aurait pu entraîner des préjudices pour autrui.
· La mesure dans laquelle la personne a essayé d’atténuer les pertes ou de corriger la situation.
· La mesure dans laquelle la personne a tiré ou aurait raisonnablement pu s’attendre à tirer des avantages économiques directs ou indirects de l’infraction ou de l’inobservation.
· L’existence dans le dossier de la personne, pour les cinq années précédentes, de toute autre infraction ou de tout autre manquement à la LRR ou à toute autre loi relative aux services financiers de l’Ontario ou d’ailleurs.

Délai pour l’acquittement des pénalités administratives (LRR, al. 115 (1.1) g))
Il est proposé de prescrire les délais suivants :
· Pour les pénalités administratives générales, acquittement dans les 30 jours suivant la remise de l’ordre imposant la pénalité, ou dans le délai précisé dans l’ordre, qui ne doit pas être inférieur à 30 jours.
· Si la personne demande une audience en vertu du paragraphe 108.2 (5), acquittement de la pénalité dans les 30 jours suivant le règlement définitif de l’affaire si le Tribunal ou une autre cour enjoint au surintendant de sonner suite à son avis d’intention (ou dans le délai précisé dans l’ordre, qui ne doit pas être inférieur à 30 jours).
· Pour les pénalités administratives imposées selon le processus sommaire, acquittement dans les 30 jours suivant la remise de l’ordre imposant la pénalité, ou dans le délai précisé dans l’ordre, qui ne doit pas être inférieur à 30 jours.
· Si la personne interjette appel de l’ordre du surintendant en vertu du paragraphe 108.3 (4) de la LRR, acquittement de la pénalité dans les 30 jours suivant le règlement définitif de l’affaire et la confirmation ou la modification de l’ordre, ou dans le délai précisé dans l’ordre confirmé ou modifié, qui ne doit pas être inférieur à 30 jours.
Tableau 1 : Pénalités administratives générales (LRR, article 108.2, non en vigueur)
Ce tableau énumère les dispositions dont le non-respect pourrait entraîner une pénalité administrative générale.
	Disposition
	Description courte

	LRR, par. 19 (1) et (3)
	Obligation de l’administrateur d’administrer le régime de retraite conformément à la LRR et à ses règlements, et conformément aux conditions du régime de retraite

	LRR, par. 22 (1)
	Obligation de l’administrateur d’agir avec soin, diligence et compétence

	LRR, par. 22 (2)
	Obligation de l’administrateur d’user de connaissances et de compétences pertinentes

	LRR, par. 22 (3)
	Obligation des membres du comité de retraite ou du conseil de fiduciaires d’agir avec soin

	LRR, art. 23
	Obligation de l’employeur de fournir des renseignements à l’administrateur

	LRR, par. 26 (5)
	Avis au syndicat

	LRR, art. 61
	Obligation d’un employeur participant à un régime de retraite interentreprises de produire l’accord énonçant ses obligations aux termes de ce régime

	LRR, art. 62
	Obligations des personnes participant au choix des placements pour une caisse de retraite

	LRR, par. 68 (2)
	Avis d’intention de liquider le régime de retraite au surintendant et aux autres personnes concernées

	LRR, par. 68 (4.1)
	Exigence pour l’administrateur de fournir d’autres renseignements aux personnes concernées par la liquidation

	LRR, par. 69 (3)
	Obligation de l’administrateur de donner avis de l’ordre du surintendant de liquider le régime de retraite aux personnes concernées

	LRR, par. 69 (4)
	Obligation de l’administrateur de déposer auprès du surintendant une copie de l’avis donné en application du paragraphe 69 (3)

	LRR, par. 72 (1.1)
	Exigence pour l’administrateur de fournir d’autres renseignements aux personnes y ayant droit aux termes du paragraphe 72 (1)

	LRR, par. 78 (1)
	Interdiction de payer un excédent à l’employeur sans le consentement du surintendant

	LRR, art. 79
	Paiement non autorisé à l’employeur d’un excédent prélevé sur un régime de retraite qui continue d’exister

	LRR, par. 79.1 (1) (PD) et (2) (CD)
	Transfert non autorisé d’éléments d’actif entre des régimes de retraite

	LRR, par. 80.2 (2)
	Défaut de l’administrateur du régime de retraite interentreprises de transférer les éléments d’actif et de passif au régime de retraite subséquent conformément au choix des participants

	LRR, par. 97 (2)
	Défaut de l’employeur ou de l’administrateur de fournir les renseignements nécessaires pour compiler les données statistiques

	Règl. 909, par. 3 (3)
	Avis de modification défavorable au régime de retraite

	Règl. 909, par. 3 (4)
	Avis au surintendant après l’enregistrement d’une modification défavorable

	Règl. 909, par. 4 (4)
	Paiement des cotisations à la caisse de retraite

	Règl. 909, par. 5.4 (1) à (5)
	Lettres de crédit – remise

	Règl. 909, par. 5.4 (6) 
	Lettres de crédit – avis au surintendant

	Règl. 909, par. 5.9 (2)
	Date limite pour l’avis – allègement temporaire de la capitalisation du déficit de solvabilité

	Règl. 909, par. 5.10 (3)
	Dates limites pour les rapports d’étape – allègement temporaire de la capitalisation du déficit de solvabilité

	Règl. 909, par. 6 (3)
	Paiement des cotisations à la caisse de retraite d’un régime de retraite interentreprises

	Règl. 909, al. 6 (5) b)
	Rapport sur les solutions – cotisations insuffisantes à un régime de retraite interentreprises

	Règl. 909, al. 6 (5) c)
	Défaut d’appliquer les solutions du rapport – cotisations insuffisantes à un régime de retraite interentreprises

	Règl. 909, al. 6 (5) d)
	Défaut d’appliquer les solutions du rapport – cotisations insuffisantes à un régime de retraite interentreprises

	Règl. 909, par. 6.0.4 (7)
	Avis du choix portant que le régime est un régime de retraite interentreprises ontarien déterminé

	Règl. 909, par. 6.0.4 (9)
	Avis au surintendant concernant l’avis aux participants au régime sur le choix de régime de retraite interentreprises ontarien déterminé

	Règl. 909, par. 6.0.4 (10)
	Avis sur le choix de régime de retraite interentreprises ontarien déterminé à chaque personne qui sera admissible au régime ou qui sera tenue d’y participer

	Règl. 909, art. 6.1
	Avis de non-paiement des cotisations

	Règl. 909, par. 6.2 (1)
	Sommaire des cotisations / sommaire des cotisations révisé

	Règl. 909, par. 6.2 (2)
	Révision du sommaire des cotisations / sommaire des cotisations révisé

	Règl. 909, par. 6.2 (4)
	Sommaire des cotisations / sommaire des cotisations révisé

	Règl. 909, par. 6.2 (5)
	Sommaire des cotisations / sommaire des cotisations révisé

	Règl. 909, art. 12
	Cotisations exigées dans l’année visée par un rapport d’évaluation

	Règl. 909, par. 20 (2)
	Options de transfert à la cessation

	Règl. 909, par. 22.1 (3)
	Paiements dans les arrangements enregistrés d’épargne-retraite

	Règl. 909, art. 24
	Intérêts crédités sur les cotisations des participants

	Règl. 909, par. 28 (1)
	Avis au surintendant et aux personnes concernées par la liquidation du régime de retraite

	Règl. 909, par. 28 (2.1)
	Avis des droits à la liquidation et choix

	Règl. 909, par. 28 (2.2)
	Déclaration aux participants après l’approbation par le surintendant du paiement provisoire des prestations à la liquidation du régime de retraite

	Règl. 909, par. 28 (4)
	Paiement des prestations à la liquidation du régime de retraite

	Règl. 909, par. 28 (4.1)
	Paiement provisoire des prestations à la liquidation du régime de retraite approuvé par le surintendant

	Règl. 909, par. 28.1 (3)
	Déclaration sur la distribution de l’excédent

	Règl. 909, par. 28.1 (5)
	Paiement de l’excédent

	Règl. 909, par. 28 (5.1)
	Dépôt d’une copie de l’avis donné aux participants et aux autres entités concernant le paiement d’un excédent à l’employeur

	Règl. 909, par. 29 (3)
	Rapport de liquidation

	Règl. 909, par. 29.1 (1)
	Documents à déposer en cas de liquidation complète du régime de retraite

	Règl. 909, par. 29.2 (2)
	Cotisation requise à la liquidation d’un régime de retraite conjoint

	Règl. 909, par. 29.2 (3) et (4)
	Compensation de la réduction des prestations à la liquidation d’un régime de retraite conjoint

	Règl. 909, par. 30.2 (6)
	Régime de retraite conjoint ou régime de retraite interentreprises – renonciation aux droits d’acquisition réputée

	Règl. 909, par. 30.2 (7)
	Régime de retraite conjoint ou régime de retraite interentreprises – attestation concernant les avis requis sur la renonciation aux droits d’acquisition réputée

	Règl. 909, par. 30.2 (10)
	Régime de retraite conjoint ou régime de retraite interentreprises – annulation du choix de renoncer aux droits d’acquisition réputée

	Règl. 909, par. 30.2 (11)
	Régime de retraite conjoint ou régime de retraite interentreprises – attestation concernant les avis requis sur l’annulation du choix de renoncer aux droits d’acquisition réputée

	Règl. 909, art. 32.1
	Passif de l’employeur à la liquidation complète d’un régime de retraite conjoint

	Règl. 909, art. 38
	Divulgation de renseignements aux nouveaux participants au régime de retraite

	Règl. 909, par. 39 (1)
	Avis aux personnes concernées après l’enregistrement d’une modification défavorable au régime de retraite

	Règl. 909, par. 39 (2)
	Avis de modification défavorable au régime de retraite dans les déclarations annuelles sur les prestations de retraite

	Règl. 909, par. 40 (2)
	Déclaration annuelle sur les prestations de retraite

	Règl. 909, par. 40.1 (2) et (3)
	Déclaration bisannuelle – anciens participants

	Règl. 909, par. 40.2 (2) et (3)
	Déclaration bisannuelle – participants retraités

	Règl. 909, par. 41 (2)
	Déclaration des prestations à la cessation (droit acquis à une pension différée)

	Règl. 909, par. 43 (1.1)
	Déclaration sur les prestations de décès / de survivant

	Règl. 909, par. 43 (3)
	Délai pour se conformer au choix

	Règl. 909, par. 44 (1)
	Options offertes au participant à sa retraite (si l’administrateur a été informé de l’intention du participant de prendre sa retraite)

	Règl. 909, par. 44 (2)
	Options offertes au participant à sa retraite (si l’administrateur n’a pas été informé de l’intention du participant de prendre sa retraite)

	Règl. 909, par. 44 (4)
	Déclaration – retraite

	Règl. 909, par. 45 (5)
	Demande de voir les documents sur le régime de retraite

	Règl. 909, par. 51.1 (7)
	Demande – raccourcissement de l’espérance de vie

	Règl. 909, par. 76 (16)
	Contraventions – états financiers

	Règl. 909, par. 79 (1)
	Placement de l’actif de la caisse de retraite conformément à la réglementation fédérale sur les placements

	Règl. 909, ann. 1.1 et 3
	Fonds de revenu de retraite immobilisés et fonds de revenu viager

	Règl. 909, ann. 4, disp. 3 7.
	Lettres de crédit – avis de modification de l’émetteur

	Règl. 909, ann. 4, disp. 3 10.
	Lettres de crédit – avis de non-renouvellement de l’émetteur

	Règl. 909, ann. 4, disp. 4 (1) 5.
	Lettres de crédit – avis du fiduciaire exigé

	Règl. 909, ann. 4, disp. 4 (1) 6.
	Lettres de crédit – défaut du fiduciaire de demander le paiement

	Règl. 909, ann. 4, disp. 4 (1) 9.
	Lettres de crédit – dépôt du contrat de fiducie auquel est assujettie la lettre de crédit

	Règl. 287/11, art. 29
	Délai de transfert de la fraction de la valeur théorique à laquelle a droit le conjoint admissible

	Règl. 287/11, art. 37
	Date limite pour commencer le paiement de la part de pension du participant retraité à laquelle a droit le conjoint admissible

	Règl. 310/13, art. 6
	Avis au surintendant après l’achèvement du transfert des éléments d’actif

	Règl. 310/13, art. 15
	Délai de transfert des éléments d’actif

	Règl. 310/13, par. 16 (2)
	Avis standards concernant le transfert des prestations déterminées prévues par le premier régime de retraite

	Règl. 310/13, par. 16 (5)
	Avis au syndicat ou au comité consultatif – transfert des éléments d’actif

	Règl. 310/13, art. 17 (PD) 
	Avis spéciaux lorsqu’il faut obtenir le consentement de la personne au transfert des prestations déterminées

	Règl. 310/13, par. 21 (2) 
	Avis standards concernant le transfert des cotisations déterminées prévues par le premier régime de retraite

	Règl. 310/13, art. 22 (CD)
	Avis spéciaux lorsqu’il faut obtenir le consentement de la personne au transfert des cotisations déterminées

	Règl. 311/15, art. 10
	Rapport sur l’achèvement du transfert des éléments d’actif conformément à l’article 80.4 de la Loi

	Règl. 311/15, art. 11
	Rapport sur l’achèvement de la conversion conformément à l’article 81.0.1 de la Loi

	Règl. 311/15, art. 16
	Délai de transfert des éléments d’actif


· 

Tableau 2 : Pénalités administratives : processus sommaire (LRR, art. 108.3)
Ce tableau énumère les dispositions dont le non-respect pourrait entraîner une pénalité administrative imposée selon le processus sommaire.
	Disposition
	Description 
	Pénalité proposée

	LRR, par. 12 (1)
	Délai pour la présentation d’une demande d’enregistrement d’une modification au régime de retraite
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, art. 2
	Délai pour la présentation d’une demande d’enregistrement d’un régime de retraite
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 3 (2)
	Délai pour le dépôt du rapport actuariel accompagnant la modification au régime de retraite
	200 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 3.2 (2)
	Délai pour le dépôt de la déclaration attestant que le régime de retraite est un régime de retraite conjoint
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 13 (1)
	Délai pour le dépôt du premier rapport d’évaluation actuarielle et du sommaire des renseignements actuariels
	200 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 14 (10)
	Délai pour le dépôt des rapports d’évaluation actuarielle périodiques et du sommaire des renseignements actuariels
	200 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 16.1 (1)
	Délai pour le dépôt du sommaire des renseignements actuariels
	200 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 18 (1)
	Délai pour le dépôt de la déclaration annuelle
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 29.1 (4)
	Délai pour la signification d’un avis de répartition de l’actif à la liquidation du régime de retraite
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 32 (1) et 32.1 (1)
	Délai pour le dépôt des rapports d’évaluation actuarielle après la liquidation complète du régime de retraite
	200 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, art. 57
	Délai pour le dépôt des accords réciproques de transfert 
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 76 (4)
	Délai pour le dépôt des états financiers
	200 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 77 (1)
	Délai pour le dépôt du sommaire des renseignements sur les placements
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 78 (4)
	Délai pour le dépôt de l’énoncé des politiques et des procédures de placement
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 78 (5)
	Délai pour le dépôt de l’énoncé des politiques et des procédures de placement
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 909, par. 78 (6)
	Délai pour le dépôt des modifications à l’énoncé des politiques et des procédures de placement 
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 287/11, art. 25
	Délai de remise de la déclaration indiquant la valeur théorique aux conjoints
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 287/11, par. 42 (2)
	Délai de remise de l’avis à un ex-conjoint sur les options de paiement qui lui sont offertes (règles antérieures au 1er janvier 2012)
	100 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR

	Règl. 311/15, par. 12 (1)
	Délai pour le dépôt du rapport conformément à l’article 81.0.1 de la LRR

	200 $ par jour; montant maximal à prescrire dans la LRR
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